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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


RAPPORT 

i 

FAIT 

Par  G A Pi  N I E Pl  ( de  Saintes  ) 

Au  nom  de  la  commission  dont  les  citoyens 
La  plaigne  et  Poulain  sont  membres, 

Relativement  au  message,  du  Directoire  exé- 
cutif du  2 2 vendémiaire  an  5 , qui  demande 
le  rapport  de  la  loi  du  3 nivôse  an  4 j gw 
ordonne  la  vente  du  parc  de  Marly . 


Séance  du  19  ventôse  , an  V* 


C ito 


YENS  R.  EPRISE  NT  AN  Si 


Le  22  vendémiaire  dernier  le  Directoire  exécutif  vous 
a adressé  un  message  dans  lequel  il  vous  expose  que  le 
parc  de  Marly , soumissionné  par  deux  particuliers , est 
du  nombre  des  domaines  dépendant  de  la  liste  civile 
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dont  la  vente  a été  ordonnée  par  la  loi  du  3 nivôse  an  4 ; 
mais  que  ce  domaine  renfermant  des  bassins , des  réser- 
voirs, des  conduits  d’eau  servant  à l’usage  de  Marly  et 
de  Versailles  , que  d’ailleurs  réunissant  une  contenance 
de  plus  de  3oo  arpens  de  bois  qui  ne  sont  séparés  de  la 
forêt  de  Marly  que  par  un  mur  , il  étoit  impossible 
d’aliéner  un  objet  d une  telle  importance. 

Sur  ce  message  vous  nommâtes  une  commission  qui 
a examiné  les  motifs  de  la  demande  en  rapport  de  ia  loi 
du  3 nivôse  , quant  à l’aliénation  du  parc  de  Marly. 

Comme  ces  motifs  ne  lui  ont  pas  paru  suffisans  pour 
vous  présenter  un  résultat  satisfaisant , elle  a cru  devoir 
demander  au  Directoire  de  plus  grands  cclaircissemens 
sur  l’obiet  du  message. 

Le  Directoire  , le  2 5 pluviôse  dernier  , a adressé  à 
votre  commission  un  rapport  du  ministre  des  finances , 
qui  , quoique  plus  détaille  , ne  peut  faire  changer  la 
question  ni  de  face  ni  de  situation. 

Organe  de  votre  commission , et  pour  qu’on  ne  puisse 
pas  lui  reprocher  de  tendre  à atténuer  Fa  force  des  moyens 
contenus  dans  l’exposé  du  ministre  , je  suis  chargé  de 
vous  donner  lecture  entièie  du  rapport. 

D’après  ces  nouveaux  développement  , auxquels  sont 
joints  des  observations  de  l’inspecteur  des  eaux  et  un  plan 
figuratif  des  lieux  , votre  commission  a examiné  la 
question  qui  lui  est  soumise  sous  les  rapports  judiciaires 
et  politiques.  Squs  l’un  comme  sous  l’autre  aspect  elle 
n’a  pu  se  décider  à vous  proposer  d’accueillir  le  message 
du  Directoire. 

Représentans  , quoique  l’objet  qui  vous  est  aujour- 
d’hui soumis  tienne  à l’intérêt  privé  de  quelques  indi- 
vidus, élevant  vos  regards  plus  haut  , vous  leporterez 
sans  doute  cet  intérêt  jusqu’à  la  cause  auquel  il  se  lie , 
et  dès-lors  de  grandes  réflexions  déjà  méditée^  hâteront 
l’époque  d’une  mesure  général  ment  sollicitée  et  à laquelle 
tient  le  succès  de  la  liberté  et  le  fruit  de  vos  victoires. 

Chaque  corps  politique  renferme  dans  son  sein  - un 


1 


3 

germe  de  dissolution  qui  s’attache  à l’action  même  qui 
lui  donne  la  vie.  Cette  action  , c’est  le  gouvernement. 
La  pente  de  ce  pouvoir  tend  à l’envahissement , moins  , 
sur-tout  dans  son  origine  , par  le  désir  de  l’usurpation 
que  par  la  force  de  son  essence  constitutive. 

C’est  la  mer  qui , par  le  mouvement  continuel  de  son 
flux  et  de  son  retour  rétrograde , mine  le  rivage  et  le 
dévore. 

Si  la  digue  des  lois  n’est  point  assez  forte  pour  arrêter 
4’empiétation ,.  l’effort  de  l’action  qui  augmente,  altère 
d’autant  la  complexion  du  corps  social  qui  s’énerve  , et 
c’est  ce.  qui  fait  que  les  gouvernemens  libres  ont  moins 
de  durée  , parce  que  le  pouvoir  collectif  qui  se  garantit 
a moins  de  ténacité  dans  sa  surveillance , que  le  pouvoir 
concentré  qui  agit , a de  roideur  dans  sa  volonté. 

La  première  prérogative  du  Corps  législatif,  la  $eule 
peut-être  par  laquelle  il  est  le  Véritable  représentant  du 
souverain , est  donc  de  surveiller  constamment  l'autorité 
qui  exécute,  pour  la  ramener  à la  seule  puissance  qui  ait 
une  volonté  , la  puissance  de  la  loi. 

Dans  la  question  qui  vous  est  soumise  le  gouverne- 
ment a plus  voulu  qu’îi  n’a  pu. 

Votre  commission  est  bien  éloignée  d’inculper  ici  ses 
intentions , la  pureté  en  est  trop  manifeste  ; mais  le  motif 
qui  les  honore  lui  prouvera  que  le  désir  justifié  du  bien 
ne  peut  mener  à ce  but , même  en  l'opérant , lorsque  la 
cause  qui  le  produit  n’est  pas  légale  , parce  qu’à  côté  se 
place  nécessairement  ou  l’injustice  qui  froisse  les  intérêts 
de  quelques-uns , ou  l’arbitraire  qui  sonne  l’alarme  sur 
la  garantie  des  droits  de  tous. 

L’inquiétude  de  milliers  d’acquéreurs  actuellement  en 
réclamation  devant  vous,  annonce  jusqu’où  nous  entraîne 
un  principe  méconnu. 

Nous  aurions  pu  renvoyer  les  soumissions  de  Marly  à 
la  loi  que  sollicite  de  la  justice  du  Corps  législatif  la 
commission  dont  Lamarque  a été  Lorgane  ; mais  puis- 
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qu’i!  existe  , dans  le  cas  particulier  qui  vous  est  soumis  , 
un  message  qui  propose  le  rapport  d’une  loi,  nous  devons 
vous  meure  à même  de  pouvoir  statuer  dans  une  parfaite 
connaissance  de  cause. 

FAIT. 

Le  2 nivôse  de  î’an  4?  le  Corps  législatif  rendit  une 
loi  qui  chargea  le  Directoire  exécutif  de  faire  procéder 
dans  les  formes  ordinaires  à la  vente  des  bois  dépendans 
des  domaines  nationaux  , d’une  contenance  moindre  de 
3oo  arpens,  séparés  et  éloignés  des  autres  bois  et  forêts  de 
5oo  toises. 

Cette  loi , comme  on  le  voit , contient  une  disposi- 
tion et  une  exception.  La  disposition  met  dans  les  mains 
du  gouvernement  les  bois  nationaux  de  la  république  , et 
l’exception  en  distrait  tous  ceux  d’une  contenance  de 
plus  de  3oo  arpens  et  moins  éloignés  de  5oo  toises  des 
bois  et  forêts  dont  ils  sont  censés  faire  partie. 

Le  lendemain  le  Corps  législatif , autant  par  des  vues 
politiques  généralement  senties  que  par  le  besoin 
d’augmenter  les  ressources  du  gouvernement , ordonna 
nominativement  la  vente  des  maisons  et  parcs  de  Saint- 
Cloud  , Meudon  , Vincennes  , Madiid  , Bagatelle  , 
Choisy  5 Marly , et  de  toutes  les  maisons  et  parcs  dé- 
pendans de  la  ci-devant  liste  civile.  Elle  excepta  donc 
textuellement  tous  ces  objets  pour  les  distraire  de  l’excep- 
tion générale. 

Ces  deux  lois  ne  remplirent  ni  l’attente  du  Corps  légis^ 
îatif  ni  l’espoir  du  gouvernement. 

Nos  opérations  en  finances,  se  ressentant  des  secousses 
de  notre  situation  politique  , avoient  depuis  long-temps 
ébranlé  la  confiance  : les  acquéreurs  , que  l’instabilité 
continue  le  de  notre  système  décourageoit  et  qui  n’é- 

n attirés  par  aucune  perspective  favorable  , ne  s® 
ntoient  nulle  part  ; cependant  les  besoins  du  gou- 
ornement  devenaient  chaque  jour  plus  pressans. 
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La  nécessité  cTassurer  le  service  public  fit  éclore  la 
loi  du  28  ventôse  de  Tan  4- 

La  création  de  deux  mil' lards  de  mandats  , la  facilité 
dans  le  mode  de  soumissionner  les  domaines  nationaux, 
et  d'assurer  sa  libération  , firent  reparoître  tous  les  acqué- 
reurs que  n’avoit  pu  appeler  la  loi  trop  peu  favorable  du 
2 nivôse. 

En  conséquence  de  cette  loi  , le  citoyen  Cagnon  se 
présente  le  2 thermidor  dernier  pour  soumissionner  une 
partie  du  parc  de  Marly.  Le  14  suivant,  le  citoyen 
Coste  fait  une  soumission  générale  de  ce  domaine  et 
consigne  la  somme  exigée. 

Dans  cet  état  de  choses  interviennent  des  débats 
entre  le  soumissionnaire  partiel  et  le  soumissionnaire 
généra!. 

Le  gouvernement  , pour  qui  cette  discussion  est 
étrangère  , et  dont  tout  l’intérêt  étoit  de  toucher  son 
argent  aux  époques  déterminées  , croit  devoir  inter- 
venir , et  le  premier  acte  de  rintervention  du  ministre 
des  finances  est  d’ordonner  , le  2.2,  thermidor , un  sursis 
à toute  opération  relative  à la  soumission  générale. 

C’est  en  conséquence  de  ce  sursis  que,  le  2 vendé- 
miaire suivant , le  Directoire  vous  demande  le  rapport 
de  la  loi  du  3 nivôse  qui  ordonne  la  vente  du  parc  de 
Marly  , et  que,  le  2 5 pluviôse,  il  adresse  à la  commission 
les  motifs  qui  le  font  persévérer  dans  sa  demande. 

En  les  analysant,  il  sera  facile  à voire  commission  de 
démontrer  que  la  surséance  prononcée  par  le  ministre 
des  finances  blesse  à la  fois  la  constitution  , la  justice  et 
la  saine  politique. 

Dans  la  division  sagement  combinée  des  pouvoirs  , 
le  droit  de  faire  la  loi  est  délégué  au  Corps  législatif  ; 
son  exécution  est  confiée  au  gouvernement.  Là  com- 
mence et  s’arrête  son  autorité.  L’interprétation  de  la  loi 
ne  lui  appartient  pas  plus  que  sa  confection  , et  dès- 
lors  tout  acte  qui  la  suspend  lui  est  interdit. 
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Sans  doute  les  agens  d’exécution  sont  sujets  à la 
responsabilité  ; mais  ce  seroit  plus  l’encourir  que  s’en 
garantir  que  de  dépasser  le  voeu  de  la  loi.  Et  ici  le 
ministre  des  finances,  égaré  , nous  en  avons  la  preuve, 
par  les  rapports  qui  ont  fait  errer  sa  religion,  a outre- 
passé le  eut  du  bien  qu'il  s’est  constamment  proposé. 

La  loi  du  28  ventôse  ordonne  de  la  manière  la  plus 
vaste  la  vente  de  tous  les  domaines  nationaux  situés 
dans  toute  l’étendue  de  la  République. 

Il  n’y  a d’autres  bornes  à cette  iliimitation  que  celle 
portée  par  la  loi  du  3 nivôse  qui  excepte  les  bois  de 
plus  de  trois  cents  arpens  , et  le  législateur  a déclaré 
qu’on  ne  pourroit  opposer  aucune  autre  exception  au 
soumissionnaire. 

La  seule"  obligation  imposée  à l’acquéreur  est  de 
faire  une  soumission  et  de  payer  moitié  du  prix  présumé 
dans  la  décade,  et  l’autre  dans  les  termes  "fixés. 

Cette  formalité  remplie , il  n’est  au  pouvoir  d’aucune 
autorité  , pas  même  dans  le  vôtre  , - représentans  du 
peuple  , de  faire  que  le  spurnissionnaire  ne  soit  pas 
propriétaire  de  la  chose  soumise.  Le  contrat  est  lié 
entre  la  nation  et  lui  du  moment  où  , dans  la  décade  , 
le  prix  a été  joint  à la  soumission. 

Or,  un  arrêté  qui  vient  suspendre  un  tel  engagement, 
consolidé  par  la  puissance  de  la  loi,  usurpe  son  empire  : 
la  démarcation  des  pouvoirs  est  méconnue  , et  la 
constitution  est  violée. 

Les  objections  du  ministre  , pour  mettre  Marly  hors 
de  vente  , sont  de  dire  que  la  loi  du  2 nivôse  , qui  a 
excepté  de  l’aliénation  les  bois  de  plus  de  trois  cents 
arpens  et  moins  éloignés  de  cinq  cents  toises  des  forêts 
s’applique  au  parc  de  Marly,  malgré  que  la  loi  du  3 ni- 
vôse ait  distrait  cet  objet  de  l’exception  , parce  que  la 
loi  postérieure  du  2,8  ventôse  , dont  se  prévalent  les 
soumissionnaires,  confirme  explicitement  l’exception  de 
îa  loi  du  2 nivôse  ; et  les  acquéreurs  , ajoute  le  mi- 
nistre 3 ne  peuvent  s’appliquer  la  loi  du  3 qui  ordonnoit 
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la  vente  de  Marly  , parce  qu’ils  n’en  ont  pas  suivi  les 
conditions. 

D’abord  il  demeure  constant  qu’une  loi  particulière 
et  spéciale  postérieure  à celle  du  2 qui  prohibe  la  vente 
des  bois  de  plus  de  trois  cents  arpents  , excepte  de 
cette  prohibition  I s domaines  de  la  liste  civile  énumérés 
nominativement  dans  la  loi  du  3 ; ainsi  on  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  loi  du  2 contre  la  loi  du  3 qui  y a 
dérogé. 

Mais  est-il  vrai  que  la  loi  du  28  ventôse  contienne 
une  prohibition  dérogatoire  à ce  que  celle  du  3 a 
voulu  ? 

. D’abord  , que  dit  cette  loi  du  28  ? que  tous  les  do-* 
maines  nationaux  seront  vendus  dans  toute  l’ étendue 
de  la  République.  Le  parc  de  Marly  n’est  donc  pas 
plus  excepté  que  tout  autre  objet. 

Quelle  est  la  seule  disposition  contraire  de  celte  loi  ? 
Eile  est  contenue  dans  l’article  VIL  Que  dit  cet  ar- 
ticle? « Ne  sont  compris  dans  les  domaines  nationaux 
« hypothéqués  aux  mandats  les  bois  et  forêts  au-dessus 
» de  trois  cents  arpens  et  les  maisops  et  édifices  destinés, 
» par  la  loi  à un  service  public  ». 

Que  présente  dowc  cette  exception?  La  confirmation- 
littérale  de  celle  du  2 nivôse , qui  avoit  voulu  ia  même 
chose.  Ce  n’est  donc  que  la  répétition  d’une  prohibition 
déjà  existante  et  antérieure  à la  loi  du  3 nivôse.  Et 
comme  cette  loi  ordonne  textuellement  la  vente  du 
parc  de  Marly,  et  que  la  loi  du  28  n’en  rapporte  ni 
n’en  change  les  dispositions , il  est  vrai  de  dire  que  le 
parc  de  Marly  étoit  aliénable  comme  tous  les  autres 
objets  compris  dans  cette  loi  l’ont  été  et  le  sont 
encore. 

Une  loi  qui  ordonne  impérativement  une  chose  , 
ne  peut  cesser  d’être  que  par  une  loi  dérogatoire  qui 
ordonne  explicitement  le  contraire  , et  c’est  ce  qui  n’a 
pas  eu  lieu  dans  le  cas  présent. 
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Mais,  ajoute-t-on  , les  soumissionnaires  ne  peuvent 
s’appliquer  la  loi  du  3 nivôse  ; car  ils  n’en  ont  pas 
rempli  les  conditions. 

Cette  loi  contient  deux  dispositions  : une  purement 
politique  , qui  est  l’aliénation  de  tout  ce  qui  a appartenu 
à la  liste  civile,  et  l’autre  financière,  qui  est  le  mode 
de  paiement  absolument  le  même  que  celui  voulu  par 
la  loi  du  2 nivôse. 

Or  , qu’a  fait  la  loi  du  28  ventôse  ? Elle  a dérogé 
à celle  des  2 et  3 , non  quant  aux  domaines  à vendre, 
puisque  l’article  premier  dit  qu’ils  seront  tous  vendus  ; 
mais  quant  à la  manière  de  les  acquérir  et  de  les  payer; 
«t  cela  parce  que  les  premières  conditions  ne  présen- 
toient  pas  un  avantage  assez  attrayant  pour  les  acqué- 
reurs : aussi  qu’est  il  résulté  l Que  tous  ceux  qui  avoient 
resté  immobiles  et  passifs  à la  vue  des  dispositions  des 
lois  des  2 et  3 nivôse  , voyant  des  conditions  plus 
favorables  se  sont  empressés  , de  venir  s’y  soumettre  ; et 
en  faisant  leur  avantage  personnel , ils  ont  assuré  au 
gouvernement  celui  du  service  de  la  campagne  dernière, 
la  plus  brillante  de  toutes  celles  de  la  liberté. 

Qu’ont  donc  fait  les  soumissionnaires  de  Marly?  Ils 
ont  usé  de  la  faculté  accordée  à tous  les  acquéreurs 
qui  ne  voulo;ent  point  des  conditions  de  la  loi  du  2 ni- 
vôse* Ils  se  sont  décidés  pour  celle  du  28  ventôse  ; et 
comme  tous  les  autres  se  sont  prévalus  de  la  faveur 
à laquelle  cette  loi  les  appelait , la  condition  de  ceux-ci 
11e  peut  être  différente  des  premiers. 

En  supposant , continue-t-on  , la  soumission  bonne 
et  la  vente  opérée  , on  n’auroit  pu  accepter  la  se- 
conde soumission  de  la  totalité  de  l’objet  , puisqu’une 
partie  étoit  déjà  vendue  douze  jours  auparavant. 

D’abord  il  n’y-avoit  point  encore  de  vente  de 
faite , et  d’ailleurs  c’étoit  à l’administration,  du  départe- 
ment à faire  décider  par  expert  s’il  y avait  ou  non 
du  préjudice  dans  le  morcellement , mais  de  ce  qu’il 
existoit  une  soumission  partielle  3 il  n’eii  devoit  jamais 
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résulter  sous  le  prétexte  que  le  soumissionnaire  gé- 
néral ne  pouvoit  avoir  le  tout  * une  suspension  d’o- 
pérations dans  l’aliénation  ^ lorsque  là  loi  vouloit  que 
le  contrat  fût  passé  dans  la  décade  au  plus  tard  de  la 
clôture  de  l’estimation  , c’est-à-dire  dans  le  délai  le 
plus  court  possible* 

On  expose  encore  que  l’administration  ne  crut  pas 
devoir  donner  suite  à la  soumission  , et  ne  nomma 
point  d’experts  pour  faire  l’évaluation  des  objets* 

J’ai  eu  raison  de  vous  dire  , représentai  , qu’on 
avoit  trompé  la  religion  du  ministre  ; et  la  pièce  offi- 
cielle que  j’ai  en  mains  prouve  que  non-seulement 
le  département  de  Seine-et-Oise  a nômmé  des  experts  , 
mais  qu’il  a encore  regardé  Marly  comme  un  des  do- 
maines dont  la  loi  avoit  voulu  la  vente. 

Mais , en  supposant  que  cette  pièce  n’existât  pas>  de 
quel  droit  un  vendeur,  après  avoir  établi  lui-même  les 
conditions  de  la  vente  , y avoir  soumis  l’acquéreur  et 
en  avoir  reçu  les  fonds  , viendra-t-il , contre  la  foi  de 
son  engagement  , et  sur  des  considérations  qui  lui 
étoient  connues  avant  l’aliénation  , attaquer  une  vente 
dans  laquelle  il  est  lié  par  le  seul  fait  de  la  soumission  i 
et  plus  encore  par  l’acceptation  du  prix  exigé  ? 

Ici  il  faut  dire  une  vérité  dont  on  n’a  pas  été  asse£ 
pénétré* 

Toutes  les  fois  qu’au  nom  de  gouvernement  l’idée 
de  la  force  viendra  prendre  l’idée  de  la  justice  , la  con- 
fiance, ce  ressort  le  pîus  puissant  des  empires , demeurera 
constamment  bannie  de  tous  les  cœurs. 

Un  gouvernement  n’a  pas  le  droit  d’être  injuste  , 
même  par  nécessité,  moins  encore  par  intérêt.  Ce  pre- 
mier acte  j qu’aucune  circonstance  ne  peut  légitimer, 
entraîne  l’impossibilité  de  pouvoir  cesser  de  l’être  par 
la  suite.  C’est  ce  que  nous  démontre  l’expérience  de 
notre  situation  ^ et  il  est  temps  que  cet  ordre  de  choses 
soit  promptement  remplacé* 

Rapport  de  Garnier  ( de  Saintes  )*  A 5 
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Ce  qu’un  gouvernement  gagné  par  la  force  ou  le 
prétexte  du  besoin , il  le  perd  au  centuple  en  acte?  de 
dévouement  et  en  facilités  de  moyens. 

Le  peuple  n’examine  point  si  ceux  qui  gouvernent 
sont  guidés  par  la  volonté  o\i  entraînés  par  la  nécessité 
d’être  injustes  : il  sait  qu’ils  le  sont,  et  il  le  devient  lui- 
même.  Aussi  le  machiavélisme  en  finances  est  le  pré- 
curseur de  la  dissolution  de  tout  corps  social  ; il  dé- 
compose toutes  les  idées  , il  démoralise  tous  les  coeurs, 
jl  organise  tous  les  crimes,  11  n’y  a qu’un  retour  rapide 
à la  justice  , même  gréveux , et  une  sagesse  soutenue 
d’exécution,  qui  puissent  arracher  un  état  à cette  crise 
de  dépravation , la  plus  terrible  de  toutes. 

Passant  de  cette  réflexion  naturelle  à l’état  de  la  ques- 
tion , ce  n’est  ni  par  la  nomination  de  l’expert , ni  par 
l'estimation  de  la  chose  , ni  par  la  passation  du  contrat, 
que  s’opère  la  mutation  ; elle  est  acquise  de  plein  droit 
par  la  soumission  suivie  du  prix  déterminé  et  requis  par 
la  loi. 

Dès  ce  moment  il  existe  vente  et  achat.  Ce  qui  re^te 
à faire  après  cette  formalité  , ne  tend  qu’à  fixer  ce  que 
l’acquéreur  doit  compter,  et  le  vendeur  recevoir,  La  pas- 
sation de  l’acte  n’est  nullement  le  contrat,  mais  seu- 
lement la  preuve  qu’on  a contracté. 

Mais  a-t-on  dit  egalement,  par  continuité  d’objec- 
tions , le  parc  de  Marly  n’est  séparé  de  la  grande  forêt 
que  par  un  mur.  On  ne  peut  morceler  des  parties  de 
bois  qu’il  est  si  essentiel  de  conserver  dans  les  plus 
grandes  masses  possibles»  parce  qu’alors  elles  sont  mieux 
emménagées. 

D’abord  il  sembleroit  que  les  murs  de  Marly  vien- 
nent d’être  faits  tout  récemment  et  dans  le  dessein  de 
soustraire  le  parc  à la  prohibition  de  la  loi  du  3 ni- 
vôse : mais  tout  le  monde  sait  qidils  sont  aussi  anciens 
que  le  parc  même  ; on  sait  encore  que  les  parcs  ont 
toujours  été  des  objets  d’agrément  et  de  plaisance , 
divisés  en  massifs,  en  bosquets,  m taillis,  en  allées 9 
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et  d’après  les  goûts  et  les  fantaisies  des  propriétaires  f 
et  toujours  hors  de  la  surveillance  de  l’autorité  fores- 
tière et  des  formalités  de  l’emménagement. 

La  loi  n’a  donc  point  embrassé  ces  objets  ; elle  a 
fait  plus,  elle  en  a formellement  voulu  la  vente  : la 
raison  politique  en  est  généralement  connue , et  cette 
raison  estj  aujourd’hui  aussi  forte  qu’alors. 

L’inaîiénabilité  du  parc  de  Ivlarly  est  encore  prise  ce 
ce  que  c’est  dans  ce  parc  que  sont  placés  les  réservoirs 
et  les  conduits  d’eau  qui  servent  à alimenter  les  com- 
munes de  Versailles  et  de  Marly  , et  que  c est  là  une 
propriété  publique  qui  ne  saurait  être  vendue. 

Cette  objection , quoique  plus  spécieuse,  n a pas  plus 
de  poids  que  les  autres.  D’abord  les  réservoirs  n ont 
point  été  soumissionnés;  et  quant  aux  conduits  d’eau, 
ils  imposent  au  terrein  une  servitude  de  nécessite  qui 
fait  que  le  fonds  en  est  ind.spensablernent  grève.  Elle 
entre  dans  les  conditions  de  la  vente,  et  ne  la  rend 
pas  impossible.  Combien  d’autres  terreins  qui,  de  Marly 
à Versailles,  sont  assujétis  à la  même  servitude!  Le 
gouvernement  a t-il  cru  nécessaire  eu  même  utile  ciç 
les  faire  passer  pour  cela  dans  ses  mains  f 

L’inspecteur  des  e^ux  lui  - même  n’a  fourni  ses  ob^ 
servations  que  pour  dresser  , dit-il,  ies  charges,  clauses 
et  conditions  indispensables  à insérer  dans  le  contrat , 
et  non  pour  en  inférer  que  le  parc  ne  peut  pas  être 
aliénable. 

Enfin , la  dernière  objection  , car  nous  avons  cru 
devoir  les  relever  toutes,  consiste  à dire  que  Marly, 
par  ses  bâtimens  et  ses  nombreuses  écuries,  offre  un 
établissement  commode  et  nécessaire  dans  ce  moment 
pour  y casemer  des  troupes. 

Mais  qu’est  cette  considération  contre  une  vente 
voulue  et  ordonnée  par  la  loi  ? quel  pays  d’ailleurs  offre 

£lus  de  moyens  en  ce  genre  que  Paris  et  ses  environs  - 
orsque  cette  maison  appartenoit  à la  couronne , les 
écuries  servoient-  elles  à loger  la  troupe  ? Non  , sans 
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doute.  Rétablissement  n’étoit  donc  pas  nécessaire  polif 
ce  service  $ et  les  ressources  qu’on  avoit  alors  étant 
encore  les  mêmes,  cette  objection  perd  toute  sa  valeur. 
Quand,  au  surplus  . la  nécessité  en  seroit  démontrée , 
dès  que  le  gouvernement  a laissé  vendre  cet  objet , 
et  Ta  laissé  sortir  de  ses  mains , il  n’a  que  la  faculté  de 
l’acquérir. 

Voilà  ce  que  veut  et  ce  que  trace  la  justice.  Aussi , 
après  avoir  analysé  tous  les  moyens  d’opposition  dû 
ministre , il  n’en  est  aucun  qui  puisse  faire  ranger  Je 
parc  de  Marly  dans  la  classe  des  objets  inaliénables  ; 
et  sous  les  rapports  judiciaires  le  sursis  est  encore  in^ 
juste. 

Sous  ceux  de  la  politique,  il  n’offre  pas  plus  d’avan^ 
tages.  Quand  on  supposeroit  que  cet  objet  est  vendu 
à vil  prix , ce  qu’on  ne  peut  hasarder  , puisque  l’esté 
mation  n’est  point  encore  faite  , c’est  un  moyen  peu 
digne  d’une  grande  nation  , et  une  impolitique  funeste 
que  de  recourir  à de  prétendus  vices  de  forme  , et  à des 
incidens  accessoires  que  la  loi  n’a  ni  prévùs  ni  établis  * 
pour  se  soustraire  à une  lésion  qui  devient  le  véritable 
prétexte  du  plus  grand  nombre  des  ventes  attaquées. 

• Ln  effet , ie  législateur  savoit  bien  que  la  loi  du  28 
ventôse  ctoit  à l'avantage  de  l’acquéreur  , et  que  les 
dispositions  préjudiciaient  aux  intérêts  du  trésor  : mais 
s’élevant  par  de  plus  vastes  combinaisons  au-dessus  de 
ce  dommage  minutieux , il  étoit  aussi  convaincu  de  cette 
grande  vérité  , qu’un  gouvernement  né  perd  jamais 
quand  le  peuple  gagne  ; que  par- tout  où  le  gouverne- 
ment est  plus  riche , il  est  plus  séparé  du  peuple  , et  la 
liberté  plus  éloignée  de  lui. 

L’état  d’où  nous  sortons  lui  a également  démontré 
que  pour  être  libre  , il  faut  que  les  moyens  de  gou- 
vernement ne  puissent  jamais  être  en  lui,  mais  dans  le 
corps  politique  , dont  il  n’est  qu’une  émanation. 

Dans  une  monarchie  le  gouvernement  est  une  toute 
autre  chose  que  le  peuple  , car  le  peuple  en  est  le 
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sujet.  Le  sujet  a un  maître  , et  un  maître  n’a  que  des 
esclaves. 

Dans  les  républiques  il  y a liberté  parce  que  le  gou- 
vernement est  la  chose  du  peuple , et  non  le  peuple  la 
chose  du  gouvernement. 

C’est  donc  le  peuple  qui  doit  posséder,  et  le  gou- 
vernement recevoir.  Du  moment  que  cette  maxime 
prend  un  sens  inverse  , la  tyrannie  est  établie,  et  la  sou- 
veraineté passe  de  la  main  du  constituant  à qui  elle 
appartient  , dans  celle  du  constitué  qui  l’usurpe  : aussi 
chez  les  nations  libres  est-ce  toujours  le  peuple  qui 
décrète  l’impôt , le  donne  ou  le  refuse  ; et  chez  les 
esclaves  le  tyran  qui  le  fixe  , l’ordonne  et  l’arrache. 

Ce  seroit  donc  une  spéculation  doublement  impoli- 
tique, pour  un  gouvernement  qui  ne  vise  point  à l’usur- 
pation de  la  puissance  , de  vouloir  conserver  non-seu- 
lement des  propriétés , mais  de  chercher  à faire  rentrer 
dans  ses  mains  celles  qui  en  sont  sorties. 

Aussi , représentais , s’il  arrivoit  un  moment  où  vous 
ne  puissiez  plus  vendre  , il  faudroit  donner. 

C’est  par  cette  maxime  fondamentale  que  le  Corps 
législatif,  vraiment  politique  , a rendu  la  loi  fameuse  du 
28  ventôse  , dont  la  combinaison  a attaché  des  milliers 
d’hommes  à la  propriété  , comme  elle  a attaché  la  vic- 
toire aux  drapeaux  de  ces  phalanges  étonnantes,  dont 
la  renommée  ne  peut  fournir  à publier  les  exploits. 

Il  importe  moins  de  savoir  si  l’Assemblée  législative 
a tiré  tout  le  parti  possible  de  ses  domaines , que  si 
elle  a atteint  le  but  qu’elle  s’étoit  proposé. 

Ses  propriétés  ont  passé  de  ses  mains  dans  celles  du 
peuple  : de  ce  moment  elle  n’a  rien  perdu.  Ce  trans- 
port seul  est  un  point  de  force  qui  a retourné  vers  son 
centre.  Elle  avoit  besoin  de  faire  la  campagne  , et  elle 
l’a  fait  glorieuse:  contre  son  vœu  connu  elle  est  forcée 
de  continuer  la  guerre  , et  ses  ressources  sont  encore 
dans  ses  domaines  nationaux. 

Combien  donc  on  contrarieroit  l’esprit  qui  la  dirige  5 
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et  l'action  de  ses  moyens  , en  décourageant  ou  repous- 
sant les  acquéreurs  nouveaux  par  le  peu  d’appui  et  de 
faveur  qu’on  accorderoit  à ceux  qui  ont  acquis  déjà. 

Implacables  ennemis  de  la  France  , ministres  anglais, 
vous  echouerez  encore  dans  ce  nouveau  moyen  de  per- 
fidie q .ii  se  rattachoit  à vos  fils  de  trahison. 

Il  faut  donc  le  dire , on  a trompé  le  gouvernement 
et  blessé  ses  principes  politiques  en  le  faisant  entrer  en 
lice  avec  des  milliers  d'acquéreurs  , sous  prétexte  des 
intérêts  de  la  nation  à conserver  , lorsque  notre  intérêt 
le  plus  grand  est  aue  le  gouvernement  se  dépossède 
et  appelle  le  plus  de  citoyens  possibles  à la  propriété. 

Le  moyen  qui  feroit  rentrer  ic  gouvernement  dans 
la  possession  de  Marly  seroit  donc  impolitique  , et  la 
soumission  en  doit  être  maintenue. 

Et  d’ailleurs  que  seroit  cet  objet  dans  ses  mains  ? je 
puis  le  dire  , une  possession  stérile  et  grèveiise.  D’abord 
( car  j’ai  cru  devoir  prendre  conno’ssance  du  local  par 
mes  propres  yeux  .)  , la  terre  en  est  de  la  p’us  inférieure 
qualité,  par-tout  eUe  est  égale  à la  prairie  qui  Tentoure  ; 
et  cette  prairie  non-seulement  n’a  jamais  été  fauchée  , 
mais  sert  à peine  de  pacage  quelques  mois  de  l’année. 
Les  bois  sont  coupés,  les  bassins  sont  dégradés,  les 
tuyaux  sont  arrachés  , Us  statues  mutilées  , les  bâtimens 
dans  un  tel  état  de  depérition  , que  deux  fois  la  valeur 
intrinsèque  de  Marly  ne  le  rétablir  oit  pas  dans  son  état 
premier;  et  ainsi  réparé,  que  seroit-il  dans  les  mains 
du  gouvernement?  un  objet  de  luxe,  et  de  dépenses 
sans  produit. 

Je  dis  donc  que  quand  la  République  pourrait  ren- 
trer dans  ce  domaine  , non-seulement  la  politique  et 
la  justice  s’y  opposent,  mais  même  son  propre  inté- 
rêt. Aussi  votre  commission  vous  propose-t-elle  l’arrêté 
suivant  : 

((  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  sa 
commission  c t les  dispositions  de  la  loi  du  3 nivôse 
an  4,  qui  ordonne  la  vente  de  parc  de  Maily,  passe 


à Tordre  du  jour  sur  le  message  du  Directoire  > du  22 
vendémiaire  dernier,  qui  en  demande  le  rapport. 

ÉGALITÉ.  LIBERTÉ. 

' 

MESSAGE. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif. 

Du  0.1  vendémiaire  , an  5 de  la  République 
française  , une  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  membres 
requis  par  l’article  CXL1I  de  la  constitution , arrête  qu’il 
sera  fait  au  Conseil  des  Cinq  - Cents  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents . 

Citoyens  ReprbsentAns , 

Le  parc  de  Marly  a été  soumissionné  par  deux  ci- 
toyens ; il  en  est  résulté  une  contestation  entre  le  sou- 
missionnaire premier  en  date  , dont  la  soumission  ne 
porte  que  sur  une  partie,  et  le  second  dont  la  sou- 
mission couvre  le  tout. 

Cette  contestation  a donné  lieu  de  prendre  des  ren- 
seigneraens,  desquels  il  résulte  que  dans  ce  parc  il 
existe  i°.  des  bâtimens  et  des  écuries  d’une  grande 
étendue,  propres  à caserner  des  troupes,  et  surtout 
de  la  cavalerie  ; il  y a même  depuis  quelques  mois 
un  détachement  de  cantonné. 

20.  Des  bassins , réservoirs  et  conduites  d’eau,  qu’il 
est  impossible  d’aliéner  , vu  la  nécessité  de  les  conser- 
ver pour  l’usage  de  Marly  et  sur  tout  de  Versailles,  qui 
en  tire  ses  eaux  quand  la  machine  e:;t  en  réparations. 
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3°.  Plus  de  3oo  arpens  de  bois  qui  ne  sont  séparés 
de  la  forêt  de  Marly  que  par  iin  mur,  et  qu’il  est  plus 
intéressant  d’y  réunir  que  d’aliéner.  v 

Sous  ces  trois  aspects  le  parc  de  Marly  se  trouverait 
dans  le  cas  de  l’exception  prononcée  par  la  loi  du  2-8 
ventôse , qui  déclare  non  soumissionn'ables  les  do- 
maines qui  peuvent'  être  utiles  au  service  public. 

Mais  il  est  au  nombre  de  ceux  dépendans  de  la  ci- 
devant  liste  civile  , dont  la  vente  a été  ordonnée  par 
la  loi  du  3 nivôse. 

Les  considérations  ci-dessus  exposées  paraîtront  sans 
doute  suffisantes  au  Corps  législatif  pour  le  détermi- 
ner à rapporter  cette  loi,  relativement  au  parc  de 
Marly.  ^ 

Le  Directoire  exécutif  invite  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  à prendre  cet  objet  . en  considération. 

Signé  ^ L.  M.  Revelliere-Lépeaux  , président. 
Par  le  Directoire  exécutif , 

Le  secrétaire  général , signé,  Lagarde. 
Pour  copie  conforme  , 

Les  représentons  du  peuple  secrétaires  du  Conseil 
des  Cinq- Cents , signé,  Bergoeing  Bailleur 

ÉGALITÉ.  LIBERTÉ. 

Pafis  , le  2.5  pluviôse  , l’an  5 de  la  République 
française  , une  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif  aux  citoyens  représentans 
Lâplaigne  , Cékstin  - Poulain,  et  Garnier  ( de 
Saintes  } , membres  de  la  commission  spéciale  dm 
Conseil  des  Cinq  - Cents  , chargée  de,  faire  le  rap- 
port sur  le  message  relatif  aux  parc  et  château 
de  Marly . 

Le  Directoire  exécutif  vous  transmet,  citoyens  re- 
présentans , un  nouveau  rapport  du  ministre  des  finances, 
accompagné  de  deux  pièces  justificatives.  Il  se  réfère 
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à son  contenu.  Vous  reconnoîtrez  qu’il  répond  à votre 
lettre  du  19  brumaire  , relative  au  parc  de  Marly. 

Le  président  du  Directoire  exécutif. 

Signé , REUBELL. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Le  secrétaire  - général , 

Signé  j Lagarde. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Rapport  fait  au  Directoire  exécutif  par  le  ministre 
des  finances  , sur  les  deux  soumissions  faites  pour 
acheter  de  la  nation  le  parc  et  le  château  de  Marly . 

Le  Directoire  exécutif  a adressé  un  mémoire  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  sur  la  nécessité  de  ne  pas  aliéner 
le  parc  de  Marly.  La  commission  nommée  pour  en  faire 
le  rapport  demande  que  le  Directoire  exécutif  donne  des 
détails  sur  les  motifs  de  ce  message. 

Une  loi  du  2.  nivôse  an  4 autorise  le  Directoire  exé- 
cutif à vendre  les  bois  provenans  des  domaines  natio- 
naux , d’une  contenance  moindre  de  3oo  arpens.  Le 
prix  en  devoit  être  payé  un  tiers  comptant,  et  les  deux 
autres  tiers  dans  les  deux  mois  suivans. 

Le  3 nivôse  il  fut  rendu  une  nouvelle  loi  qui  ordonne 
la  vente  de  toutes  les  maisons  et  parcs  dcpendans  de  la 
ci-devant  liste  civile , ou  provenans  des  ci-devant  princes 
émigrés.  On  excepte  seulement  Versailles,  Fontainebleau 
et  Compïègne , toujours  avec  la  condition  expresse  par 
les  acquéreurs  de  payer  un  tiers  comptant , et  les  deux 
autres* tiers  dans  les  deux  mois  suivans. 

Cependant  ces  deux  lois,  faites  pour  donner  au  gouver- 
nement les  moyens  d’assurer  le  service  , n'ayant  pas  eu 
leur  execution  , le  Corps  législatif  créa  deux  milliards 
quatre  cents  millions  de  mandats  parla  loi  du  28  ventôse. 
L’aiticle  Vil  porte  : « Ne  sont  point  compris  dans 
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» les  domaines  nationaux  hypothéqués  aux  mandats  1er 
» bois  et  forêts  au-dessus  de  3oo  arpens.  » 

L’instruction  du  6 floréal  porte  , page  8 : « Les  boi: 
» au-dessous  de  3oo  arpens  doivent  être  à la  distance 
» de  plus  de  mille  toises  des  forêts  pour  ne  pas  en  faire 
» partie.  » 

Page  9 : « Toutes  les  fois  que  l’administration  déci- 
» dera  que  l’objet  soumissionné  n’est  pas  susceptible 
» d’être  aliéné , la  somme  consignée  par  le  soumission- 
» naire  lui  sera  rendue  de  suite  et  sans  frais.  » 

Le  2 thermidor  une  compagnie  se  présente  pour  sou- 
missionner une  partie  du  parc  de  Marly , et  dépose  des 
mandats  conformément  à la  loi  du  28  ventôse. 

L’administration  du  département  ne  crut  pas  devoir 
donner  suite  à la  soumission  , et  ne  nomma  point  d’ex- 
perts pour  faire  l’évaluation  des  objets. 

Le  14  thermidor  ^ une  autre  compagnie  soumissionna 
la  totalité  du  parc  de  Marly , et  déposa  également  des 
mandats. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  il  n’y  a eu  aucune  opération 
d’experts  pour  constater  la  valeur  des  objets  , et  la  vente, 
loin  d’être  consommée, n’a  pas  même  été  commencée. 

En  effet  ces  deux  compagnies  n’ayant  pas  voulu 
user  de  la  iôi  du  3 nivôse  , parce  que  les  paiemens  en 
dévoient  être  faits  en  numéraire  et  à des  termes  très- 
rapprochés,  veulent  s’appuyer  de  la  loi  du  8 ventôse, 
qui  n’a  été  rendue  que  parce  que  la  précédente  n’avoit 
pas  feu  tout  l’effet  qu’on  devoit  en  attendre. 

Leur  soumission  porte  sur  un  objet  formellement 
inaliénable  par  l'article  Vil  de  la  loi  du  28  ventôse  , 
puisque  le  parc  de  Marly  contient  plus  de  3oo  arpens, 
et  n’est  séparé  de  la  grande  forêt  que  par  un  mur. 

Us  ne  peuvent  pas  s’appliquer  la  loi  du  3 nivôse  qui 
autorise  la  vente  du  parc  de  Marly  , car  ils  n’en  ont  pas 
rempli  les  conditions  : ils  ont  préféré  profiter  des  avan- 
tages que  la  loi  du  28  ventôse  accordoit  aux  soumission- 
naires , loi  qui  ne  leur  germe  ttoit  pas  de  soumissionner 
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ce  bois.  Le  dépôt  des  mandats  ne  peut  pas  faire  un  -titre 
pour  les  soumissionnaires  ; on  ne  pouvoit  empêcher 
aucun  citoyen  d’en  déposer,  et  la  loi  a prévu  ce  casN 
dai  s l'instruction  du  6 floréal  9 page  9. 

D’ailleurs  , en  supposant  la  soumission  bonne  , et  la 
vente  laite  , on  n’auroit  pas  pu  accepter  la  seconde 
soumission  de  la  totalité  de  l’objet  , puisqu’une  partie 
étoit  d ija  vendue  douze  jours  auparavant.  On  ne  pou- 
voit dans  ce  cas  vendre  que  la  partie  qui  n’étoit  pas 
soumissionnée. 

Cela  prouve  d’autant  plus  que  le  dépôt  des  mandats 
fait  par  les  soumissionnaires  , dépôt  qui  n’a  été  suivi 
d’aucune  opération  d’experts , par  conséquent  d’aucune 
estimation  ni  d’a.ucune  vente,  ne  fait  pas,  et  ne  doit 
p s faire  un  titre  pour  eux. 

A ces  considérations  puisées  dans  les  lois , se  joignent 
différens  motifs  d’utilité  et  d’intérêt  public  pour  conserver 
le  parc  de  Marly.  • 

i°.  Il  n’est  séparé  que  par  un  mur  de  la  grande 
foret , et  on  ne  peut  ainsi  morceler  des  parties  de  bois 
qu’il  est  si  essentiel  de  conserver  dans  les  plus  grandes 
masses  possibles , parce  qu’alors  elles  sont  mieux  emmé- 
nagées et  gardées;  et  d’ailleurs,  si  un. mur  pouvoit  être 
regardé  comme  une  séparation  , il  n’y  a pas  de  raison 
pour  .ne  pas  considérer  aussi  comme  une  séparation  une 
grande  route. 

Comment  pourroit-on  faire  valoir  pour  motif  de 
vente  un  mur  qui  entoure  une  forêt  de  plus  de  3oo 
arpens  ? certes  , dans  un  moment  où  les  bois  sont  dé- 
vastés de  tous  les  côtés  , ce  doit  être  un  motif  de  plus 
pour  conserver  un  bois  qui  a une  défense  naturelle 
contre  les  malveillans. 

20.  C’est  dans  le  parc  de  Marly  que  sont  placés  les 
réservoirs  et  conduits  d’eau  qui  servent  à alimenter  les 
communes  de  Versailles  et  Marly  ; si  on  vend  ce  paie , 
par  quels  moyens  pourra-t-on  empêcher  que  les  nom- 
breux tuyaux  de  plomb  qui  le  traversent  ne  soient  en- 
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levés  ? et  alors  plus  d’eau  dans  deux  communes  impor- 
tantes et  dans  toutes  les  habitations  qui  les  environnent  ; 
on  seroit  d’ailleurs  dans  l’impossibilité  de  tirer  parti  de 
beaucoup  de  terreins  vagues  qu’on  pourrait  vendre  pour 
y faire  des  habitations , et  qui  par  la  suite  pourroient 
rapporter  davantage  que  la  vente  actuelle  du  parc  de 
Marly. 

3?.  Enfin  Marly  par  ses  bâtimens  et  ses  nombreuses 
écuries  offre  un  établissement  commode  et  nécessaire 
dans  ce  moment  peur  y caserner  des  troupes;  je  joins 
un  plan  du  parc  et.  une  notice  qui  fait  connoître  le 
service  que  le  militaire  peut  en  tirer  : ces  nombreux 
bâtimens  seroient  absolument  sans  valeur  , si  le  parc  en 
étoit  détaché. 

Tels  sont  les  motifs  qui  auroient  pu  déterminer  le 
Directoire  exécutif  à annuller  les  soumissions  faites  sur 
le  parc  de  Marly.  11  a cru  devoir  en  référer  au  Corps 
législatif.  Ces  nouveaux  renseignemëns  demandés  par  sa 
commission  , en  éclairant  sa  justice,  le  mettront  à même 
de  statuer  sur  cet  important  objet. 

On  rcconnoît,  en  le  résumant,  que  la  loi  du  3 nivôse 
avoit  autorisé  la  vente  , ruais  à d autres  conditions  que 
celles  offertes  par  les  soumissionnaires  , et  que  la  loi 
du  2.8  ventôse  doit  être  considérée  comme  ,ayant  dérogé 
à la  précédente  par  la  précaution  qu’elle  prend  sur  l’a- 
liénation des  forêts;  et  qu’à  ces  moyens  de  droits  se 
joignent  les  motifs  importons  que  présentent  la^  con- 
servation des  bassins  et  conduite  des  eaux  -,  et  celle  des 
bâtimens  qui  peuvent  être  employés  utilement  au  service 


militaire. 

Je  propose  au  Directoire  de  transmettre  ce  rapport  à 
la  commission  comme  contenant  réponse  à la  lettre  qu’il 
en  a reçu. 

D.  V.  R AME  L. 
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